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Métropole d’Aix-Marseille-
Provence 

République  
Française 

Département des 
Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE D'AIX- 
MARSEILLE-PROVENCE-METROPOLE 

Séance du 9 février 2017 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 31 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - 
Patrick BORÉ - Gérard BRAMOULLÉ - Martine CESARI - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Eric DIARD - Arlette 
FRUCTUS - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Roland GIBERTI - Nicolas 
ISNARD - Bernard JACQUIER - Richard MALLIE - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN 
- Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Jean-Pierre SERRUS - Guy TEISSIER - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Alexandre GALLESE. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Gaby CHARROUX - Gérard GAZAY - Eric LE DISSES. 
 
Monsieur le Président a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 
  

FAG 008-1539/17/BM 
 Demande de modifications de garantie d’emprunts de la société anonyme 
d’HLM Française d’Habitations Economiques (SFHE) suite au réaménagement de 
treize contrats de prêts relatifs à des opérations diverses 
MET 17/2817/BM 

Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Dans le cadre des garanties d’emprunts accordées aux sociétés d’HLM et de leur réaménagement, la 
société anonyme d’HLM Française d’Habitations Economiques (SFHE), dont le siège se situe  
1175, petite route des Milles – CS 40650 – 13547 Aix-en-Provence Cedex 4, a informé la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence par courrier du 26 octobre 2016, qu’elle envisageait le réaménagement de treize 
contrats de prêts pour un montant total de 15 304 671,06 euros. 
 
La société anonyme d’HLM Française d’Habitations Economiques (SFHE) ci-après l’emprunteur, a 
sollicité la Caisse des Dépôts et Consignations, qui a accepté le réaménagement selon de nouvelles 
caractéristiques financières des lignes de prêts. 
 
En conséquence, la Métropole d’Aix-Marseille-Provence est appelée à délibérer en vue d’apporter sa 
garantie pour le remboursement desdites lignes des prêts réaménagés. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

Vu 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2252-1 et L2252-2 relatifs 
à l’attribution des garanties d’emprunts ; 

 
• Le Code Civil ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération n° HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 

délégation du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 
• La demande de modification de garantie d’emprunts de la société anonyme d’HLM Française 

d’Habitations Economiques (SFHE) ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

 
Délibère  

Article 1 :  
 
La Métropole réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée, initialement 
contractée par la société anonyme d’HLM Française d’Habitations Economiques (SFHE) auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencées à l’annexe 
« Caractéristiques Financières des Lignes de Prêts Réaménagées ». 
Est accordée la garantie pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’elle  aurait 
encourus au titre des prêts réaménagés. 
 
Article 2 :  
 
Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêts réaménagées sont indiquées, pour chacune 
d’entre elles, à l’annexe « Caractéristiques Financières des Lignes des Prêts Réaménagés » qui fait partie 
intégrante de la présente délibération. 
Concernant les lignes des prêts réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le taux 
du Livret A effectivement appliqué aux dites lignes de prêts réaménagées sera celui en vigueur à la date 
de valeur du réaménagement. 
Concernant la ligne de prêt réaménagée à taux révisable indexée sur l’inflation, le taux d’intérêt actuariel 
annuel mentionné est calculé sur la base de l’inflation en France, mesurée par la variation sur douze mois 
de l’indice des prix à la consommation(IPC) de l’ensemble des ménages hors tabac calculé par l’INSEE 
(Institut national des statistiques et des études économiques) et publiée au Journal Officiel. 
L’index inflation est actualisé aux mêmes dates que celles prévues pour la révision du taux du Livret A, en 
fonction du taux d’inflation en glissement annuel publié au Journal Officiel pris en compte par la Banque 
de France pour calculer la variation du taux du Livret A. 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt réaménagée référencée à 
l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet 
remboursement des sommes dues. 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 01/01/2016 est de 0,75 % ; le taux de l’indice de révision pour 
l’inflation au 01/08/2015 est de 0,30 %. 
 
 
 



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
FAG 008-1539/17/BM 

Signé le 9 Février 2017 
Reçu au Contrôle de légalité le 23 Février 2017 

 

 
 
 
 
Article 3 :  
 
La garantie de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence est accordée jusqu’au complet remboursement des 
sommes contractuellement dues par la société anonyme d’HLM Française d’Habitations Economiques 
(SFHE) dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence s’engage à se substituer à la société anonyme d’HLM Française d’Habitations 
Economiques (SFHE) pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer 
le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 :  
 
La Métropole d’Aix-Marseille-Provence s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues, à libérer en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les 
charges. 
 
Article 5 :  
 
Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à signer 
la présente délibération et à intervenir aux avenants qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et la société anonyme d’HLM Française d’Habitations Economiques (SFHE). 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Finances 
  
  
 
Roland BLUM 

 


